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Résumé 

Le présent document contient un résumé de l’évaluation établie par le secrétariat 
dans le contexte de l’examen stratégique de 2013. 

Conformément à la décision du Comité du bois et de la Commission européenne des 
forêts relative à l’examen stratégique de 2013 (ECE/TIM/2011/9 et FO:EFC/2011/9), le 
secrétariat a procédé à un examen interne du programme de travail pour 2008-2013 et de 
ses résultats. Cet examen avait pour but d’évaluer les difficultés rencontrées par le 
secrétariat pour mettre en œuvre le programme de travail ainsi que la structure du 
programme, et de suggérer des améliorations. 

L’examen réalisé par la Section CEE/FAO de la foresterie et du bois résulte d’un 
atelier de travail tenu les 23 et 24 avril 2012 à Genève, auquel ont participé tous les 
membres de l’équipe. En plus des principaux éléments du programme de travail conjoint 
pour 2008-2013, le secrétariat a débattu de l’utilité et de l’adéquation globales du 
programme de travail pour la région et a évalué la pertinence de la Section et des 
réalisations du programme. 
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 I. Introduction 

1. Le présent examen du programme de travail conjoint CEE/FAO pour 2008-2013 
porte sur toutes les activités entreprises au cours des cinq dernières années. Comme dans le 
cas des examens précédents, les observations reçues des pays et d’autres parties prenantes 
serviront de base à l’élaboration du nouveau programme de travail. Parallèlement, le 
secrétariat a procédé aussi à sa propre évaluation du travail et des résultats qui viendra 
compléter les conclusions de l’évaluation principale faite par les États membres et par 
d’autres parties prenantes. Grâce à sa contribution quotidienne à l’exécution du programme 
de travail et à sa coopération constante avec les acteurs nationaux et internationaux 
concernés, le secrétariat a été en mesure de déterminer les domaines appelant une 
amélioration ou qui souvent ne sont pas opérationnels et qui devront être pris en 
considération lors de l’élaboration du nouveau programme de travail. Le principal objectif 
du présent document est de faire part de ces observations afin d’améliorer la 
communication et la compréhension entre toutes les parties prenantes concernées. 

2. Tous les membres du personnel de la Section CEE/FAO de la foresterie et du bois 
ont pris part à cet examen qui a été mené pendant un atelier de travail de deux jours, 
les 23 et 24 avril 2012 à Genève. Pour évaluer le programme de travail conjoint, la Section 
a utilisé le «H-form scheme», une méthode qui permet à tous les membres du personnel de 
déterminer ce qu’ils estiment être les faiblesses et les forces des domaines évalués, et de 
suggérer des améliorations. La Section a formulé conjointement des recommandations pour 
le prochain programme de travail. 

3. La portée, la structure et la méthode utilisée étaient identiques à celles employées 
par les bureaux pour leur examen. Cela devrait faciliter la lecture de ce document et la 
comparaison des résultats (voir le document ECE/TIM/2012/9). 

4. L’examen a porté sur les éléments thématiques du programme actuel. Le contexte et 
les conditions de la phase d’exécution (installations, ressources) ainsi que l’interaction entre 
les organes dont il relève, le secrétariat et les autres parties prenantes ont également été pris 
en considération. Les membres du personnel se sont demandé si les mandats, les structures 
et le fonctionnement des principaux organes d’appui au programme étaient appropriés pour 
répondre aux besoins et surmonter les difficultés que rencontre actuellement le secteur 
forestier dans les États membres. Ces organes sont les suivants: 

a) Comité du bois de la CEE, Commission européenne des forêts de la FAO (et 
leurs réunions communes); 

b) Groupe de travail CEE/FAO des statistiques forestières et de l’économie et 
de la gestion des forêts; 

c) Équipes de spécialistes. 

5. Les membres du personnel ont également débattu de l’utilité et de la pertinence 
globales du programme conjoint pour la région et évalué tous les résultats. 
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 II. Efficacité du Comité du bois de la CEE, de la Commission 
européenne des forêts de la FAO et de leurs réunions 
communes 

  Observations 

6. Le Comité du bois de la CEE et la Commission européenne des forêts de la FAO 
sont des organes très utiles. Leur rôle a évolué au fil du temps, reflétant les changements 
sociaux, économiques et politiques survenus dans le monde et dans la région de la CEE. 
Bien qu’ils n’aient ni pouvoir législatif ni pouvoir normatif, ils sont en général considérés 
par les États membres comme des lieux d’échange et de discussion. 

  Comité du bois de la CEE 

7. Le Comité a été perçu comme l’organe ayant le point de vue le plus complet et le 
plus vaste sur l’ensemble du secteur forestier. Il a été décrit par le personnel comme: 

a) Le seul organe ayant un tel mandat et un tel objectif; 

b) Une instance de discussion traitant des questions thématiques liées au 
programme de travail; 

c) Une source sûre d’informations et de connaissances techniques sur la 
foresterie et le secteur forestier, en particulier en ce qui concerne les produits et innovations 
forestières, ainsi que sur d’autres aspects intersectoriels liés à la forêt et sur les questions 
émergentes (examinées en général dans le cadre des débats de politique générale). 

8. Une bonne instance pour débattre des questions relatives aux produits forestiers. 
Compte tenu des changements qui interviennent constamment dans ce secteur, le Comité a 
lui aussi la possibilité d’évoluer. En outre, ses membres se sont déclarés satisfaits de la 
fréquence de ses réunions qui semble répondre à l’attente des parties prenantes. 

9. Un organe qui rassemble des pays ayant des intérêts différents dans le secteur 
forestier, y compris des producteurs et consommateurs de biens forestiers à l’échelle 
mondiale mais aussi divers experts d’organisations internationales travaillant dans le 
secteur forestier, ainsi que le secteur privé. Le Comité facilite la coopération entre ces 
parties prenantes. 

10. Bien que les travaux du Comité aient été jugés très satisfaisants, son ordre du jour a 
été considéré comme dominé par les questions touchant aux produits forestiers, ce qui 
s’écarte légèrement de son mandat initial (voir ECE/TIM/2008/9 et FO:EFC/2008/REP, 
annexe). Ce mandat exige en effet que le Comité s’intéresse de manière plus équilibrée à 
tous les aspects et tous les domaines du secteur forestier, y compris à ses dimensions 
sociales et environnementales. L’interaction avec d’autres secteurs est insuffisante (par 
exemple la construction, l’énergie et la biodiversité). Les travaux du Comité sont souvent 
trop techniques et ne font pas le lien entre la collecte de données et l’élaboration des 
politiques. 

11. Le travail du Comité a aussi été considéré comme très utile en raison de la bonne 
coopération entre les pays et les organisations pour l’établissement de rapports communs 
sur les produits ligneux et l’énergie provenant du bois ainsi que de la revue annuelle du 
marché des produits forestiers, et de rapports. Le Comité est efficace dans son traitement 
des questions inscrites au programme de travail, la fréquence des réunions et la 
participation d’autres organes à ses travaux. C’est ainsi qu’il peut fournir des résultats de 
bonne qualité, qui constituent une source d’information fiable sur les industries, les produits 
et les marchés forestiers.  
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  Commission européenne des forêts de la FAO 

12. La Commission européenne des forêts de la FAO est perçue comme moins efficace 
et moins visible que le Comité. D’après les avis exprimés par les membres du personnel, 
elle n’a pas d’identité claire et le lien par rapport au programme de travail doit être 
renforcé. Il a été noté en outre que la mise en œuvre d’autres initiatives internationales en 
matière de politique forestière, mieux dotées financièrement (par exemple l’Institut forestier 
européen, Forest Europe et les groupes sectoriels au sein de l’UE) et disposant d’une 
expertise semblable, peut avoir occulté les travaux et le rôle de la Commission. 

13. La Commission est supposée «fournir des conseils au sujet de la formulation de la 
politique forestière et en examiner et en coordonner l’application au niveau régional» (voir 
l’annexe du document ECE/TIM/2008/9 et FO:EFC/2008/9); tel n’est pas le cas en 
pratique. Les raisons de cette situation tiennent peut-être à l’absence d’éléments liés à la 
politique forestière dans l’actuel programme de travail conjoint et dans le rôle actif que 
jouent d’autres organisations à cet égard. Les réunions de la Commission semblent ne pas 
avoir de lien avec le programme de travail conjoint et de ce fait restent sans effets. 

  Sessions communes 

14. Les sessions communes du Comité et de la Commission, tenues tous les quatre ans, 
ont été considérées comme une excellente occasion pour les experts du secteur forestier de 
se rencontrer et d’échanger des connaissances et des données d’expérience sur certaines 
questions. La fréquence des réunions pourrait être augmentée. 

  Représentation géographique aux sessions communes 

15. La représentation géographique aux sessions des deux organes est inégale. On 
constate une sous-représentation nette des pays d’Europe orientale et d’Europe méridionale, 
du Caucase et d’Asie centrale. En outre, le profil et le niveau des participants diffèrent d’un 
pays à un autre, ce qui risque de les conduire non seulement à avoir une vue différente des 
objectifs et des mandats des organes mais aussi à assister aux réunions pour des motifs et 
avec des attentes différentes. Ainsi il est fréquent que le Comité et la Commission n’aient 
qu’une capacité limitée d’influer sur la politique nationale. 

16. Le Comité est souvent considéré par les participants comme la principale instance 
où sont examinées les questions relatives aux produits forestiers alors que la Commission 
est perçue comme l’organe où se tiennent les débats sur la foresterie. Par conséquent, les 
participants doivent connaître à la fois la foresterie et le secteur forestier ce qui peut exiger 
la participation de deux experts ou davantage, or il n’est pas à la portée de tous les pays 
d’envoyer une telle délégation. Le manque de représentation de certains pays dans ces 
organes intergouvernementaux entraîne souvent un déséquilibre de la couverture 
géographique et une surreprésentation aux réunions des pays d’Europe centrale et 
occidentale. 

17. Il convient de renforcer les réunions communes et la coopération de la CEE et de la 
FAO en matière de programme. Cette coopération suscite l’intérêt des parties prenantes 
pour le programme. Les activités exécutées conjointement (par exemple l’établissement de 
rapports sur les ressources forestières) sont beaucoup mieux harmonisées et plus efficaces 
que lorsqu’elles sont exécutées séparément. Le caractère commun du programme donne 
accès aux organisations mères (CEE et FAO) ainsi qu’à leurs moyens, tout en renforçant la 
diffusion par l’intermédiaire des différents canaux de l’ONU. En outre, le travail du 
secrétariat, qui comprend du personnel de la CEE et de la FAO, est perçu comme 
générateur d’une synergie qui accroît la capacité des deux organisations. 
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  Recommandations 

18. Intégrer dans le programme de travail les activités concernant tous les pays de la 
région devrait être une priorité. Le nouveau programme devrait mieux répondre aux besoins 
particuliers de toutes les sous-régions. Étant donné que le faible taux de participation 
pourrait avoir diverses causes, des solutions et propositions particulières devraient être 
élaborées pour susciter une participation stratégique plus vaste des États membres et des 
parties prenantes. Par exemple, on devrait trouver des ressources supplémentaires pour 
financer la participation de délégués de la partie orientale de la région de la CEE. 

19. La fourniture de conseils devrait être renforcée et liée plus étroitement à la collecte 
de données. Au cours des réunions, les questions d’intendance devraient être réduites au 
minimum pour laisser davantage de temps au débat de fond. 

20. Afin d’améliorer la participation des États membres au programme de travail 
conjoint, les réunions devraient être organisées d’une façon plus active faisant davantage 
appel à la participation. En outre, d’autres formes de réunion, nouvelles et plus dynamiques, 
pourraient aussi susciter de l’intérêt dans d’autres secteurs et accroître la participation 
générale. 

21. L’efficacité et la pertinence de la Commission européenne des forêts seraient 
améliorées si l’on intensifiait son intégration et sa participation aux activités du programme 
de travail conjoint et de ses résultats. Il a été recommandé que toutes les réunions de la 
Commission soient organisées conjointement avec le Comité. Des réunions annuelles 
pourraient aussi être envisagées. 

22. Un recensement effectué avec les États membres, axé sur le rôle de la Commission 
par rapport aux autres organisations et en Europe, pourrait préciser ses fonctions et son 
mandat et améliorer la coopération entre les pays de la Commission et d’autres 
organisations. Pour accroître la couverture régionale, on pourrait intensifier la coopération 
entre le Comité, la Commission, la Commission des forêts pour l’Amérique du Nord de la 
FAO ainsi que d’autres commissions forestières. 

23. Le prochain programme de travail conjoint ne pourra être efficace et productif que si 
les organes directeurs travaillent en coopération et de manière intégrée. La structure du 
secrétariat et l’affectation du budget devraient aussi être compatibles avec le programme. 
Les organisations mères devraient promouvoir le travail de ces deux organes et le diffuser à 
l’extérieur en tant qu’exemple d’intégration permanente des travaux de deux organisations 
dans une région. 

 III. Efficacité du Groupe de travail commun des statistiques 
forestières et de l’économie et de la gestion des forêts 

24. Le Groupe de travail commun des statistiques forestières et de l’économie et de la 
gestion des forêts a travaillé conformément à son mandat approuvé à la session d’octobre 
2011 du Comité du bois et de la Commission européenne des forêts (document 
ECE/TIM/2011/20-FO:EFC/2011/20, annexe). 

  Observations 

25. Le Groupe de travail commun est un exemple de coopération réussie de différentes 
parties prenantes. Appartenant aux deux organisations, c’est l’organe clef du programme de 
travail conjoint. Toutefois, le nouveau mandat a suscité des avis différents quant au rôle et à 
la fonction du Groupe de travail. La Section et les bureaux estiment que le Groupe de 
travail dispose des moyens nécessaires pour s’acquitter de son mandat comme il convient. 
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26. Le Groupe de travail a une structure claire et offre un lieu de débat où peuvent être 
examinées les questions intersectorielles du secteur forestier. Il assure des relations 
hiérarchiques satisfaisantes aux équipes de spécialistes et, du fait qu’il se réunit entre les 
sessions du Comité, il leur permet de débattre et de préparer les sessions. Les séminaires 
thématiques tenus avant les sessions du Groupe de travail se sont avérés pertinents et 
bénéfiques pour les délégués et les spécialistes qui y participaient. 

27. Les réunions du Groupe de travail organisées depuis l’actualisation du mandat ont 
connu le même taux de participation. Toutefois, les délégations qui y participent maintenant 
devraient être capables de traiter des questions concernant l’ensemble du secteur forestier, 
et pas seulement les statistiques, comme c’est le cas le plus souvent actuellement. À ce jour, 
les aspects relatifs à la collecte et à l’analyse des données sont privilégiés et les participants 
fournissent d’excellentes informations générales et techniques sur ces questions. Là encore 
les pays du sud-est et de l’est de la région sont généralement sous-représentés. 

28. Les conseils reçus du Groupe de travail concernaient surtout des domaines 
étroitement liés aux statistiques forestières alors que les sujets qui ne sont pas 
habituellement liés au programme du Groupe de travail bénéficiaient d’une attention 
moindre. Les délégations ont fait preuve de prudence lorsqu’elles ont donné des conseils 
aux équipes de spécialistes sur des questions sans rapport avec la collecte de données. 

  Recommandations 

29. Avec son nouveau mandat, le Groupe de travail est devenu un organe essentiel de 
l’exécution du programme de travail et le nouvel objectif a considérablement élargi la portée 
des activités. De ce fait, la participation aux réunions doit être ajustée. Les délégations 
nationales devraient envisager, dans le cadre de leur préparation, de collaborer avec les 
experts nationaux qui participent aux équipes de spécialistes. Étant donné que le Groupe de 
travail est le principal lien entre les équipes de spécialistes et les deux organes dont il relève, 
les délégués nationaux devraient aussi faciliter la communication entre les délégations 
nationales auprès du Comité et de la Commission et les membres des équipes de spécialistes. 

30. Le nouveau Groupe de travail devrait organiser des débats de fond et limiter au 
minimum la place donnée aux questions «d’intendance». Sa structure lui permet désormais 
de faciliter la communication et l’établissement de rapports par les équipes de spécialistes 
de manière à ce que le Comité et la Commission tirent profit de leurs travaux. Auparavant, 
aucune chaîne de remontée de l’information n’était fixée pour certaines équipes de 
spécialistes, ou bien cette remontée n’avait pas lieu de manière cohérente (par exemple 
pour les équipes censées rendre compte aux bureaux du Comité et de la Commission). Les 
réunions devraient comprendre aussi des séminaires/ateliers thématiques pour traiter les 
questions émergentes et les questions d’actualité. 

31. Grâce à l’application du nouveau mandat, l’organisation des réunions devrait être 
améliorée. Les travaux devraient être confiés davantage à des groupes thématiques ou 
régionaux ce qui permettrait la participation et l’interaction de tous les participants. 

32. Le Groupe de travail devrait conserver son caractère complet, intersectoriel. Il a 
actuellement deux tâches essentielles: a) guider et conseiller toutes les équipes de 
spécialistes qui lui font rapport; et b) conseiller et orienter les travaux de la CEE/FAO 
relatifs aux statistiques. Cela suppose la participation de délégués possédant différentes 
compétences. Le Groupe de travail ne pourra travailler efficacement que si des directives 
claires concernant les réunions sont élaborées afin d’éviter les malentendus et les 
chevauchements entre la partie générale et la partie statistique. Une équipe de spécialistes 
des statistiques des produits forestiers pourrait aussi être créée, ce qui permettrait au 
Groupe de travail de se consacrer entièrement à la fourniture de conseils aux équipes de 
spécialistes tandis que les activités statistiques seraient confiées à un groupe de spécialistes.  
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 IV. Efficacité des équipes de spécialistes CEE/FAO 

33. On compte sept équipes de spécialistes dont chacune a une portée, des tâches, une 
structure et une couverture régionale différentes. Ces équipes ont été évaluées 
collectivement. Les observations et recommandations présentées ci-après ne concernent 
donc pas nécessairement toutes les équipes. Toutefois, elles pourraient être appliquées pour 
améliorer l’efficacité, la productivité et la pertinence de chacune d’elles.  

  Observations 

34. Les équipes de spécialistes constituent un élément utile du programme de travail. 
Elles assurent l’échange d’informations et améliorent la visibilité de la CEE/FAO parmi les 
spécialistes scientifiques et les professionnels. À leurs réunions participent des experts qui 
mettent leur temps et leurs ressources au service du programme de travail.  

35. À quelques exceptions près, la participation des experts de la partie orientale et 
méridionale de la région de la CEE est insuffisante. Le plus souvent c’est parce qu’ils 
participent à d’autres initiatives de coopération internationale, scientifique et technique (en 
particulier en Europe) qu’ils ne peuvent participer davantage aux travaux de la CEE/FAO. 

36. Selon les directives générales de la CEE concernant les équipes de spécialistes 
(ECE/EX/2/Rev.1), celles-ci sont constituées pour une durée limitée. Il est fait appel à leurs 
connaissances spécialisées pour résoudre un problème particulier en rapport avec le 
programme de travail conjoint. Toutefois, il n’a pas été pleinement tenu compte de 
l’évolution de ce programme dans la composition et le nombre des équipes. Ainsi, certaines 
d’entre elles n’ont pas abordé toutes les activités du programme de travail conjoint ou n’y 
ont pas contribué directement et pour certains domaines d’activité de nouvelles équipes 
devraient être créées (par exemple pour l’énergie provenant du bois). 

37. Pour l’exécution du programme de travail, il est essentiel d’établir un lien étroit 
entre les équipes et des domaines d’activité et des résultats particuliers. Le programme et 
les produits élaborés par les équipes bénéficient de connaissances techniques de haut niveau 
qui sont visibles, appréciées et reconnues dans la région et à l’extérieur de la région. 

  Recommandations 

38. Le nouveau programme de travail devrait être élaboré de manière à mieux 
reconnaître l’utilité des équipes de spécialistes. Leur rôle, leur contribution et leur mandat 
devraient être clairement définis. Il pourrait donc être souhaitable qu’elles disposent d’un 
ensemble de directives décrivant le rôle et les fonctions des responsables, les relations 
hiérarchiques et les procédures. 

39. Le travail des équipes devrait être adapté à des résultats et des domaines d’activité 
particuliers et leur apporter un soutien en conséquence. La coopération et la communication 
entre les équipes, le secrétariat et les organes dont elles relèvent devraient être renforcées. 

40. Pour le prochain cycle (2014-2017), le mandat de chaque équipe devrait être élaboré 
ou actualisé afin de mieux refléter les principaux éléments du nouveau programme de 
travail conjoint. Des équipes nouvelles (par exemple sur l’énergie provenant du bois et les 
statistiques concernant les produits forestiers) pourraient être créées, et d’autres 
supprimées. 
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 V. Efficacité et pertinence du programme de travail 

  Observations 

41. Le programme conjoint pour la période 2008-2013 ne couvre pas toutes les activités 
voulues et ignore certaines questions émergentes importantes dans la région. Sa structure 
n’est pas assez souple pour permettre d’aborder les questions émergentes et 
intersectorielles. Toutefois, il couvre complètement les domaines d’activité relatifs aux 
produits forestiers, aux ressources forestières et aux perspectives du secteur forestier. 

42. Le programme de travail devrait être la principale référence pour les activités de la 
CEE/FAO ainsi que pour les travaux de la Section mais les activités ont souvent dérivé. 
Cela est dû en partie à ce que des activités qui font partie intégrante du quotidien et des 
tâches de la Section, y compris son administration et la coopération avec les pays et avec 
d’autres organisations, ne sont pas inscrites dans le programme. 

43. Le programme est difficile à faire connaître, en particulier aux partenaires extérieurs 
et à la société civile. Il n’a pas fait l’objet d’une large diffusion et les parties prenantes qui 
ne font pas partie des membres du Comité et de la Commission ne le connaissent pas bien. 
Sa structure ne reflète pas le rôle que jouent les États membres et les autres contributeurs 
dans son exécution. 

44. Le fait qu’il s’agisse d’une activité commune est un net avantage et devrait servir 
d’exemple à d’autres organisations. Il fournit un cadre opérationnel aux activités de la 
région pour les deux organes dont il relève à savoir le Comité et la Commission ainsi que 
pour la CEE et la FAO. 

  Recommandations 

45. Les activités qu’il est envisagé d’inscrire dans le nouveau programme de travail 
devraient être conçues avec plus de cohérence stratégique et le lien avec les objectifs 
généraux, les résultats et les mandats des organes d’exécution devrait être indiqué 
clairement. La structure du programme devrait se retrouver dans la structure et 
l’organisation du travail du secrétariat, compte tenu des ressources disponibles, et la 
structure du secrétariat devrait refléter les domaines d’activité. 

46. Le programme de travail devrait être utilisé comme un outil de relations publiques 
pour informer sur les activités et les résultats. Il devrait être rédigé en termes simples et 
avoir une structure claire pour faciliter la communication et attirer des contributeurs 
éventuels. Il serait utile de publier une version courte sous forme de brochure évitant le 
jargon technique, pour assurer la communication avec le public et les autres secteurs. 

 VI. Pertinence des résultats 

  Observations 

47. Les publications sont les résultats les plus connus du programme. Elles sont 
considérées comme la seule source d’information objective (y compris les données) sur les 
forêts et les produits forestiers et fournissent une base solide pour les conseils techniques. 
L’intérêt des publications CEE/FAO, représentant divers domaines du secteur forestier, est 
de plus en plus reconnu par les utilisateurs traditionnels. Pourtant, malgré l’effort de 
diffusion croissant fourni notamment pendant l’Année internationale des forêts, l’intérêt et 
les réponses suscités parmi les responsables de haut niveau et les médias restent limités.  
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48. Les efforts qui ont été faits pour adapter les produits réalisés par la Section à 
différents publics ont été notés et appréciés. La diversité des nouvelles réalisations, qui 
comprennent des vidéos, des débats de politique générale, des bases de données 
interactives, etc., a aussi été appréciée par les autres parties prenantes. Toutefois, les 
activités restent axées essentiellement sur l’Europe occidentale et l’Europe centrale. Il 
conviendrait en outre d’élaborer des documents de vulgarisation spécifiques destinés à 
attirer l’attention des politiciens et des médias. 

49. La qualité globale des publications et des autres réalisations s’est améliorée, grâce 
aussi aux observations reçues en retour de diverses parties prenantes et d’utilisateurs. Les 
publications CEE/FAO résultent de plus en plus d’une coopération avec les principaux 
acteurs qui apportent leurs connaissances techniques pour compléter le travail du 
secrétariat. Des résultats de qualité ne seraient pas atteints sans le financement et l’appui en 
nature de différentes parties prenantes. 

50. Le manque de ressources empêche souvent le secrétariat d’assurer le suivi des 
activités de diffusion après la publication des ouvrages ou des articles. 

51. La qualité du site Web et la cohérence des informations présentées en ligne posent 
également un problème. Les diverses données statistiques que recueille la Section par le 
biais des différents systèmes et initiatives couvrent plusieurs régions. De plus, les 
informations recueillies sont disponibles dans des formats différents, par des interfaces 
différentes, ce qui réduit leur possibilité d’utilisation et la visibilité de la Section en tant que 
centre de données. 

  Recommandations 

52. Améliorer la visibilité du programme de travail conjoint parmi les États membres 
devrait être la première priorité pendant la période 2014-2017. Pour cela, on pourrait par 
exemple rendre plus accessibles les produits en ligne et fournir aux utilisateurs des 
matériels, brefs et intéressants, relatant les manifestations et indiquant les publications. Les 
dialogues sur la politique forestière nationale pourraient contribuer à établir des relations de 
travail entre le programme et certains pays, ou améliorer celles qui existent déjà. 

53. Des ressources destinées à la communication devraient être prévues au budget. Un 
membre du personnel devrait se consacrer à plein temps aux questions de communication. 
Il convient de mobiliser des ressources pour atteindre les objectifs du programme 
(augmenter la visibilité, la participation, la pertinence dans l’ensemble de la région, 
accroître encore l’exhaustivité et la qualité des réalisations). 

54. Les efforts visant à améliorer le site Web devraient se poursuivre et la tendance 
récente visant à introduire de la diversité dans les produits du secrétariat devrait être 
maintenue. Il en est de même des efforts qui sont faits pour intégrer les bases de données et 
diffuser les informations. Toutefois, à moins que de nouvelles ressources soient mises à 
disposition, la priorité devra être donnée à l’amélioration de la qualité des produits. 

55. Atteindre les responsables de haut niveau et diffuser des informations à l’ensemble 
du public exige un effort concerté de tous les partenaires. Tout ce qui contribue à la 
collaboration destinée à communiquer des informations sur les forêts mérite d’être soutenu. 

    


